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Mons, le 28 mai 2025 
 
De Ir Pol Huart, directeur de Thaurfin ltd 
 
A Maître Me Louis TATY-TULA, avocat et mandataire en mines au Cabinet Mbuyu & Associés 
 Monsieur le Bâtonnier Jean Mbuyu, précédent mandataire en mines de Thaurfin ltd 
 
Cc Son Excellence Mr Constant Mutamba, Ministre de la Justice, Garde des Sceaux et   
  secrétaire exécutif du Corps des Mandataires en Mines et Carrières (CMMC) 
 Son Excellence Monsieur Kizito Kapinga Mulume, Ministre des Mines, 
 Monsieur Paul Mabiola, Directeur Général du Cadastre Minier   
 Monsieur le Professeur Cims MULUNGULUNGU NACHINDA, Directeur Juridique du CAMI 
 Me Liliana Bakayoko, International Business Lawyer, 
 Me Daddy Mbala, Me Abaya Koy, Me Kapiteni, avocats de Thaurfin ltd 
 
Concerne Notre lettre TH-023-25 publiée sur www.thaurfin.com/TH-023-25.pdf 
    
Ref TH-024-25 publiée sur www.thaurfin.com/TH-024-25.pdf  
 
Bonjour Maître Louis TATY-TULA, 
 
En votre qualité de mandataire en mines, il ne vous est pas permis d’ignorer la législation minière ainsi que 
Son Excellence Monsieur le Ministre de la Justice l’a bien exprimé dans cet art du 10 aout 2020 
 
Monsieur le Bâtonnier Jean Mbuyu avait demandé au DG du CAMI de délivrer les certificats de recherche 
des PR1323, PR1324 & PR1325 qui ont été régulièrement octroyés comme l’attestent les documents 
transmis par les liens hypertexte proposés sur ces n° de PR. 
 
Le DG du CAMI a répondu et son argumentaire est analysé et a été transmis aux Autorités compétentes. 

• Le premier argument selon lequel la société JEKA sprl se serait muée en Rubi River sprl et tout à fait 
fallacieux puisque se référant à un PV d’AG qui exprime tout le contraire. 

• Le second argument relate des avis cadastraux défavorables établis plus de 6 mois après leurs 
octrois. Ces avis cadastraux défavorables violent la législation minière, ils sont des faux. 

 
Cette violation permettant au CAMI de considérer nos 3PR comme inexistants prouve au contraire que ces 
3PR n’ont jamais cessé d’être valides. Il n’est pas imaginable de déchoir régulièrement ces 3PR considérés 
comme n’ayant jamais existés par Arrêtés Ministériels ainsi que l’art 10 du code minier l’impose. 
 
En tant que Mandataire en Mines, notamment chargé d’assurer la sécurité juridique des droits miniers, 
voudriez-vous confirmer ces assertions afin de rassurer les investisseurs qui ne sont pas, comme Vous, 
contraints à bien connaître la législation minière et son application.  
 
En Vous remerciant d’avance, je Vous prie d’agréer Maître Louis TATY-TULA, l’expression de mes sentiments 
les meilleurs, 
 
Ir Pol HUART 
Directeur de Thaurfin ltd 
Ingénieur Civil des Mines AIMs76 MINES-ParisTech84 
Website : www.thaurfin.com ;  
Email : p.huart@thaurfin.com  
GSM/WhatsApp : 00 32 473 642 470  
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